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En guise d’introduction : pourquoi la gauche peut mourir


Contrairement à une idée aussi tenace que répandue, la gauche n’aime pas les débats d’idées. Ce qu’elle appelle « débat d’idées » est généralement un débat interne : on discute en famille, de la gauche à la gauche. Vu de gauche, il est plus ou moins entendu que la droite a des intérêts ou des passions sordides, qui peuvent engendrer le nationalisme ou le racisme, mais qu’elle n’a pas d’idées. Quand un débat de civilisation la dérange, la gauche botte en touche au nom des sacro-saintes « valeurs républicaines », un peu comme ces chrétiens qui ne veulent pas discuter de la réalité de dogmes qui, par définition, ne peuvent être mis en cause.


Ainsi gagne-t-elle sur les deux tableaux : elle s’accorde une sorte de supériorité intellectuelle – on ne débat pas avec ceux qui ne sont pas dignes de débattre avec nous car ils n’ont pas de pensée digne de ce nom – tout en s’attribuant une supériorité d’ordre moral fondée sur l’idée que, par définition, l’homme de gauche est noble et généreux tandis que l’homme de droite est égoïste et mesquin. La gauche française exprime ces deux tendances depuis Robespierre : le dogmatisme des valeurs, les fameuses « égalité » et « fraternité », principes canoniques qu’elle est du reste incapable de définir et la tyrannie des bons sentiments, puisqu’elle prétend, depuis toujours, avoir le monopole du cœur et de la compassion.


C’est cet amalgame d’impératifs idéologiques et de chantage sentimental qui constitue ce que nous appelons la « République des bons sentiments ». Souvenons-nous de la fameuse formule de Mme de Staël qui déclarait qu’il fallait avoir des « sentiments vrais et des idées généreuses ». Or, c’est l’inverse qui est vrai : une idée n’a pas vocation à être généreuse. Une idée se démontre et se vérifie. Un sentiment ne se démontre pas, tandis que les bons sentiments ont tendance à s’exhiber.


N’est-ce pas à ce type de démonstration que nous avons assisté lors de l’afflux des réfugiés en France, où certains se sont permis de faire honte aux « Français égoïstes » ? Cette tendance n’est d’ailleurs pas le propre de la gauche.


De quel droit, par exemple, le publiciste Guy Sorman, qui vit aux États-Unis, prétend-il faire honte aux Européens de leur attitude par rapport à des réfugiés qu’il compare avec légèreté à des persécutés juifs des années 301 ? Il est vrai que les sans-abri qui jonchent aujourd’hui les rues de Paris, sont des invalides sociaux, des improductifs, tandis que les hommes qui arrivent d’Afrique et d’ailleurs sont, eux, des prolétaires en puissance qui peuvent relancer la croissance et enrichir « l’Europe métisse » que Guy Sorman appelle de ses vœux. Sans le savoir peut-être, Guy Sorman a inventé un nouveau concept : celui de darwinisme compassionnel. Oublions les pauvres hères qui meurent de froid à nos portes, accueillons les vaillants réfugiés qui peuvent redonner un sang neuf à l’Europe en déclin. Même son de cloche chez Jacques Attali qui, sur son blog du 7 septembre 2015, illustre cet étrange chantage compassionnel non dénué d’intérêt. Tout en proposant d’exclure la Hongrie pour son infraction envers les « valeurs européennes », il blâme ceux qui n’alignent pas leur position sur celle de l’Allemagne, qui a décidé d’ouvrir plus grand ses portes aux réfugiés pour des raisons autant démographiques qu’économiques.




« De fait la confrontation aux exigences de l’hospitalité renvoie à l’essentiel de notre caractère. Certains qu’on croyait aimables, se révèlent égoïstes, d’autres qu’on croyait sans cœur, se révèlent altruistes. »





Qui ne voit l’indigence d’un tel raisonnement ? Comment croire que cela soit si simple et que, comme dans les westerns, le monde se divise entre bons et méchants ? Dans Le Point du 8 octobre 2015, lors d’un débat avec l’économiste Jacques Sapir, Jacques Attali n’hésite d’ailleurs pas à affirmer que l’afflux de réfugiés est d’abord notre intérêt économique puisque ces hommes jeunes et vaillants viennent au secours de notre croissance.


Aujourd’hui ce chantage du cœur se retourne contre ceux qui le pratiquent depuis trop longtemps, comme en témoignent des sondages d’opinion qui montrent que les Français sont devenus réticents à accueillir toute la misère du monde. Mais cette crise est beaucoup plus profonde : elle témoigne du fait que les Français n’ont plus confiance en leur système d’intégration. Les malheureux qui échouent à nos frontières paient les conséquences d’un échec historique : celui de l’assimilation républicaine qui a peu, ou mal, fonctionné avec des populations extra-européennes qui, comme l’a récemment écrit l’historien Georges Bensoussan dans un article alarmiste2, non seulement ne s’assimilent pas, mais se « désassimilent », en revendiquant l’identité de leurs parents. Cette crise des réfugiés, plutôt que de nous confiner dans la torpeur du mea culpa, devrait nous fait réfléchir sur les limites de l’universalisme français et la nécessité de concevoir la France aussi en termes d’identité historique et culturelle. Car les valeurs républicaines ne suffisent pas à penser la France, contrairement à ce que prétendent Jean-Christophe Cambadélis et Jacques Attali. La gauche est désarmée face au débat lancinant qui a trait aujourd’hui à l’identité de la France. Étrangère à cette problématique, elle est incapable de penser une notion qui lui paraît suspecte et qu’elle prétend réduire aux valeurs de la citoyenneté. Pour pallier cette carence, elle a recours au discours pieux sur le « vivre ensemble », slogan qui ne répond nullement à la question de savoir si nous voulons vivre les uns avec les autres, parce que nous le désirons ou parce que nous y sommes contraints. Emblématique de la novlangue pseudo-citoyenne dont s’abreuvent médias et hommes politiques, le discours sur le vivre ensemble masque une réalité plus sombre : le non-désir de vivre ensemble dans un monde où, bien souvent, nous n’avons pas grand-chose à partager. À cet égard, l’abominable carnage du vendredi 13 novembre 2015 n’a pas fait que des victimes innocentes. Les assassins ont sacrifié sur l’autel de la haine nos illusions multiculturelles. On ne peut cohabiter avec qui vous témoigne de l’hostilité, fût-elle latente, ou qui croit, à l’instar de ces milliers de salafistes, désormais installés chez nous, que vous représentez la corruption et l’impureté.


Comment assurer l’unité culturelle du peuple français, laquelle suppose des représentations communes, dans un pays qui abrite à la fois le plus grand nombre de musulmans d’Europe et le plus grand nombre d’athées ? Sur ce sujet crucial, nous nous heurtons à un tabou. La majeure partie de la gauche est prise dans une mortelle contradiction entre sa volonté d’incarner des valeurs qui se veulent universelles, depuis la laïcité à la parité des sexes et une sensibilité multiculturelle fondée sur le droit à la différence.


Or, il est impossible d’être à la fois républicain et multiculturaliste, tout simplement parce que le multiculturalisme institue la parité des cultures au sein d’une même nation, quand le principe républicain suppose la supériorité de la laïcité en termes de civilisation. Entre Jean-Pierre Chevènement et la conviction multiculturaliste de Jack Lang et Christiane Taubira, il faut choisir. Or justement la gauche ne choisit pas de manière explicite. Ainsi son propos est-il devenu inaudible à ceux qu’elle prétendait autrefois représenter : ces classes populaires méfiantes envers l’islam qui ne votent plus pour elle.


Il nous faut donc trouver les moyens de relever un défi complexe sans tomber dans les outrances du nationalisme ou de l’ethnocentrisme. Ce défi est le suivant : redonner aux Français le désir d’être eux-mêmes, sans honte ni fierté déplacée, en assumant l’histoire de leur pays et de leur civilisation. Il incombe aux hommes politiques de prendre leurs responsabilités et de réfléchir à l’extraordinaire avertissement de Jean-Paul II lors de sa venue en France en 1980 :




« Veillez par tous les moyens à votre disposition sur cette souveraineté fondamentale que possède chaque nation en vertu de sa propre culture. Protégez-la comme la prunelle de vos yeux pour l’avenir de la grande famille humaine. Protégez-la ! Ne permettez pas que cette souveraineté fondamentale devienne la proie de quelque intérêt politique ou économique… »





Pour Jean-Paul II, qui était partisan de l’Europe, mais d’une Europe respectueuse des nations historiques, la souveraineté d’un peuple et son identité étaient intrinsèquement liées. D’une certaine manière, c’est l’identité d’un peuple, ou si l’on veut son âme, qui conditionne sa souveraineté. Identité et souveraineté sont les deux faces de la même médaille. Pourquoi être souverains et de quoi, si nous n’existons même plus pour nous-mêmes ? La France est-elle encore une civilisation digne de ce nom ? Voilà la question à laquelle les hommes politiques n’échapperont pas.





1. Voir l’article de Guy Sorman dans Le Monde du 4 septembre, intitulé « J’ai honte ». On ne savait pas Guy Sorman si compassionnel, lui qui, voici 20 ans, dans Le Bonheur français (éditions Fayard), comparait les SDF à des psychopathes qui ne méritaient pas le souci que l’on s’en faisait.


2. « La nation française est en train de se déliter » dans Le Figaro du 17 août 2015.




PREMIÈRE PARTIE :


LA GUERRE DE L’IDENTITÉ




1 - Identité de la France : le débat occulté


« Comme la famille, la nation et la patrie demeurent des réalités irremplaçables ; […] l’identité culturelle et historique des sociétés est sauvegardée et entretenue par ce qui est inclus dans le concept de nation. »


Jean-Paul II3


La gauche, et c’est aussi pourquoi elle a perdu l’appui des classes populaires, refuse le débat sur l’identité de la France. Pourquoi ? Parce que, pour elle, la question de l’identité ne se pose pas. Il n’existe que des valeurs, universelles par définition : les fameuses « valeurs républicaines » censées constituer la France et dont les Français doivent se rendre dignes. Ainsi a-t-on vu, lors des manifestations du 11 janvier 2015, refleurir ce discours qui fait chaud au cœur de tant de Français, fondé sur le leitmotiv équivoque de la « fraternité ». Relayé par tous les médias sans exception ou presque, ce message, pour être rassurant, ne peut masquer les multiples fractures qui fragmentent aujourd’hui la société française4 et qu’aucune grand-messe, fût-elle républicaine, ne suffira à combler. Le refus massif d’observer une minute de silence dans les écoles de la Seine-Saint-Denis ou la faible mobilisation d’une ville comme Marseille, première ville musulmane de France, montrent, s’il en était besoin, à quel point il y a aujourd’hui plusieurs France dissociées les unes des autres par des différences de représentation, notamment sur l’islam.


Il est de bon ton, chez les zélotes du « vivre ensemble », de réduire les fractures identitaires à des disparités sociales et culturelles, au fond à des malentendus. Si l’on en croit un Matthieu Ricard, le prophète de l’altruisme ou encore Michel Serres, dont l’optimisme cosmique n’est jamais pris en défaut, tout est soluble dans la bonne volonté et la pédagogie. On se demande, quand on écoute ou lit ces gens, où se situe la frontière entre la bonne foi et l’opportunisme médiatique. Ces gens sont des professionnels du bon sentiment. Et celui-ci coule à flots dans le monde médiatique. Il n’est pas difficile de comprendre pourquoi : dès lors que vous êtes intégré au sérail, vous coulez spontanément votre discours dans le discours humanitaire ambiant, lequel est facile à tenir puisqu’il est consensuel et rassurant. Pourquoi est-il si difficile d’aller à l’encontre de cette tendance spontanée ? Pour une raison simple : les médias remplissent une fonction de reconnaissance. Être invité et écouté signifie que l’on est reconnu, mais aussi primé et éventuellement aimé.


Voici un exemple de niaiserie qui peut faire aimer celui qui la professe. Vendredi 16 janvier 2015, le supplément du Parisien, Aujourd’hui magazine, consacre un dossier spécial à la « défense de la république ». Lilian Thuram répond à la question du journaliste : Qu’est ce que la fraternité ?




« C’est la solidarité, le respect, les liens que l’on crée. Il faut qu’il y ait, par-dessus tout de l’amour. Prenons l’exemple de la famille. Je suis père : pour créer des liens entre mes enfants, je dois d’abord leur donner de l’amour. Je ne puis en donner plus à l’un ou à l’autre. La pire des choses, dans une société, c’est lorsqu’il y a des êtres humains qui sentent une forme de désamour. »





Ce type de propos, certains médias en raffolent. Or si on analyse ce discours, on s’aperçoit qu’il est lénifiant et peu pertinent, même s’il en dit long sur la faillite d’une certaine utopie française. Non, ni la société, ni la République ne sont un équivalent de la famille. Elles ne sont pas là pour donner de l’amour : la République attribue des droits aux citoyens et, en retour, elle leur demande des devoirs. Que Thuram soit le héros d’une certaine bien-pensance médiatique n’a rien d’étonnant, car tout y est : le bon père paritaire et sympa qui donne de l’amour (et que fait la mère pendant ce temps ?) et les hommes de bonne volonté qui se respectent les uns les autres, etc., etc., sauf que chacun sait bien que la vie sociale n’est pas cela, comme il est rare que le lien social soit fondé sur l’amitié. Chacun sait, s’il a travaillé dans une entreprise ou une administration, que les rapports sociaux sont toujours tissés d’ambivalence, de rivalité et de concurrence, de haine aussi ! Et qu’il est rare, somme toute, de rencontrer une véritable fraternité, laquelle ne se manifeste que dans les moments exceptionnels de la vie. Quant à l’explication du malaise de civilisation que nous vivons, Thuram nous la donne, en toute simplicité. Certains en France se sentent mal aimés !




« Dans certaines écoles que j’ai visitées, les enfants ne se regardent pas comme français parce qu’on ne les regarde pas comme des Français. Qu’y a-t-il de pire que d’être rejeté ? »





Ici aussi la jérémiade est un leurre. Le problème de la France est plutôt que nous occultons trop souvent l’identité subjective des individus au prétexte qu’ils sont administrativement français. Les frères Kouachi, par exemple, n’ont pas été rejetés, au contraire, ils étaient même parfaitement « intégrés » socialement5. Ils sont la démonstration que l’assimilation est un processus plus complexe que l’intégration, et c’est bien pourquoi, selon Michèle Tribalat, nous y avons renoncé. L’assimilation est un devenir : on devient français, anglais ou américain, ou on ne le devient pas en restant étranger à un pays. Il ne suffit pas, en effet, d’attribuer à des individus des droits pour qu’ils deviennent français, il faut aussi qu’ils se « désirent » français. Si la nationalité est une réalité objective, l’identité est aussi subjective. Et c’est la dissociation complète entre les deux ordres de réalité qui crée le malaise identitaire. Si je suis français de nationalité mais que ce mot ne signifie rien, affectivement parlant, à mes yeux, c’est que l’assimilation a échoué. Or, ni le « vivre ensemble », ni les bons sentiments ne font le poids face à la puissance d’attraction de l’islam, qui propose une alternative globale au mal-être de ces individus dont l’affectivité est souvent clivée entre leurs origines et leur identité administrative. La déshérence des radicaux de l’islam n’est pas d’origine sociale mais de nature symbolique et on ne répond pas à un tel malaise par des discours sur les valeurs.


Ce que nous appelons « bon » sentiment est ceci : les conflits peuvent être résorbés par la bonne volonté dont nous sommes tous capables, et ce sont les méchants qui soufflent sur les braises. Il n’empêche que les conflits éclatent, d’autant plus sûrement que l’on s’est aveuglé sur les conditions de la paix civile. Les thuriféraires de l’Europe actuelle nous expliquent que, grâce à elle, les nations n’ont plus connu la guerre, à l’exception notable de l’ex-Yougoslavie. Mais qui nous dit que d’autres guerres, intérieures aux nations, n’auront pas lieu entre des groupes humains aux représentations devenues inconciliables ? Lisons Claude Lévi-Strauss : pour que ce fameux « vivre ensemble » dont on nous rebat les oreilles soit pensable, il faut un minimum de représentations communes.


Qu’écrivait-il dans Tristes tropiques concernant l’islam et pourquoi les militants du fondamentalisme laïc, qui établissent une parité négative entre toutes les religions, l’ont-ils oublié ?




« Grande religion qui se fonde moins sur l’existence d’une révélation que sur l’impuissance à nouer des liens au-dehors. En face de la bienveillance universelle du bouddhisme, du désir chrétien de dialogue, l’intolérance musulmane adopte une forme inconsciente chez ceux qui s’en rendent coupables, car s’ils ne cherchent pas toujours, de façon brutale, à amener autrui à partager leur vérité, ils sont pourtant (et c’est plus grave) incapables de supporter l’existence d’autrui comme autrui. Le seul moyen pour eux de se mettre à l’abri du doute et de l’humiliation consiste dans une ‘‘néantisation’’ d’autrui, considéré comme témoin d’une autre foi et d’une autre conduite. La fraternité islamique est la converse d’une exclusive contre les infidèles qui ne peut pas s’avouer, puisque en se reconnaissant comme telle, elle équivaudrait à les reconnaître eux-mêmes comme existants. »





Ce texte puissant, écrit voici plus d’un demi-siècle, devrait être offert à ceux qui, depuis tant d’années, proclament que, si les jeunes salafistes font désormais florès en France, c’est que nous ne les avons pas assez aimés !


Comme l’a montré le philosophe et historien des religions Rémi Brague, le dialogue n’a guère de sens avec qui considère, comme c’est le cas de moult musulmans, que l’islam rend inutiles les autres religions, puisqu’il est la religion ultime qui opère la synthèse des précédentes, le judaïsme et le christianisme. Nous ne sommes pas en train d’affirmer qu’il n’existe pas en France de musulmans capables de dialogue, il en existe, bien heureusement, mais que la culture du dialogue n’est pas ancrée dans l’islam, comme elle l’est dans le judaïsme, le christianisme ou le bouddhisme.


Il n’est, du reste, pas nécessaire d’avoir lu Claude Lévi-Strauss pour le pressentir : il n’y a pas de représentation commune entre un jeune qui mange halal et fait ramadan et un militant de la gay pride partisan du mariage pour tous. Entre une étudiante qui va au cours voilée et une féministe qui admire les Femen, entre un lecteur de Michel Onfray et un admirateur de Tariq Ramadan. La fracture ici n’est plus seulement idéologique, comme il est normal en démocratie, elle est quasiment d’ordre anthropologique et ce n’est sûrement pas l’identification mimétique de tous les médias, presque sans exception, avec ce que représentait Charlie Hebdo, journal satirique qui ne reculait pas devant l’ordure et la vulgarité, qui va faire aimer la France à des jeunes qui lui préfèrent d’ores et déjà l’islam.
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